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Éditorial
Pierre-René Bauquis

TEXTE

Les lecteurs de cette revue savent bien que les rela tions entre
énergie et santé humaine sont très anciennes et essen tielles. Elles
commencent au cœur de la préhis toire, lorsque la maîtrise du feu
permit de passer du cru au cuit et d’accéder à la possi bi lité de se
chauffer en brûlant bois ou bran chages. Notre seconde conquête
éner gé tique fut, au Néoli thique, la domes ti ca tion d’animaux utili‐ 
sables pour les trans ports ou pour actionner les premiers moulins, les
premières norias. « Du muscle à l’atome » 1, la route fut longue, mais
aucun savant avant le XX  siècle n’avait imaginé que brûler du bois ou
élever des animaux pouvait altérer la qualité de l’air. Or nous savons
main te nant que la combus tion du bois s’accom pagne de l’émis sion
d’un grand nombre de polluants. C’est la raison pour laquelle elle est
inter dite à Londres et pour rait l’être demain à Paris. Quant à l’élevage
intensif des bovins, qui aurait pu penser qu’il devien drait un jour une
source d’émis sion de gaz à effet de serre, méthane et gaz carbo nique,
dont l’impact commence à compter ? Les GES consti tuent cepen dant
un élément de la compo si tion de notre atmo sphère qui aura, à terme,
des réper cus sions majeures sur la santé des popu la tions  : hausse de
tempé ra tures entraî nant le dépla ce ment des zones propices aux
patho lo gies répu tées tropi cales, accé lé ra tion des flux migra toires
depuis les terri toires ne pouvant plus nourrir leurs popu la tions vers
ceux qui le pour raient encore.
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En choi sis sant l’usage du bois et la domes ti ca tion des bovins pour
intro duire ce numéro de la revue de L’APPA consacré aux «  Choix
Ener gé tiques et Qualité de l’Air », nous voulions souli gner que cette
ques tion comporte deux grands aspects. D’une part, la qualité de l’air
« enclos » que nous respi rons dans nos lieux d’habi ta tion ou de travail
et, d’autre part, celle de l’air «  ouvert  » de l’atmo sphère qui nous
entoure. En fait, le problème de la qualité de l’air et de sa rela tion
avec les éner gies est plus complexe encore, car il existe des milieux
inter mé diaires entre l’air enclos et l’air libre : l’air de nos villes ou de
nos systèmes de trans port, par exemple.
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Les alté ra tions possibles de la qualité de l’air que nous respi rons dans
nos habi ta tions, bureaux, trans ports, et villes sont celles qui affectent
le plus direc te ment notre santé, puisque que nous passons 80 % de
notre temps dans des espaces clos. Les modi fi ca tions de compo si tion
de notre atmo sphère dans son ensemble sont les plus graves car peu
ou pas percep tibles, et leurs effets prati que ment impos sibles à
évaluer. Ce sont les carac té ris tiques de l’atmo sphère qui assurent le
fonc tion ne ment du monde vivant, essen tiel le ment à partir de la
synthèse chlo ro phyl lienne, mais aussi du cycle de l’eau, de celui du
carbone ou de l’azote. C’est la compo si tion de l’atmo sphère qui régule
non seule ment le système ther mo sta tique terrestre, comme on le sait
depuis la fin du XIX  siècle grâce aux travaux de Sven Arrhe nius, mais
aussi le pH des mers et des océans. L’impact des varia tions de la
compo si tion de l’atmo sphère sur le vivant est, pour les géologues,
une évidence : l’échelle stra ti gra phique, établie à partir des varia tions
des faunes et flores fossiles, n’est rien d’autre qu’une échelle des
varia tions paléo cli ma tiques. L’impact de ces varia tions sur le vivant se
mesure aisé ment par les grandes extinc tions (environ 80 % des
espèces dispa rais sant simul ta né ment sur tout le globe, tant en milieu
marin que terrestre) qui marquent les quatre grandes ères géolo‐ 
giques du primaire au quater naire. Les étages et sous- étages de ces
quatre grandes ères géolo giques corres pondent à des extinc tions
plus limi tées, proba ble ment liées à des varia tions clima tiques à
moindre échelle, telles les glacia tions du quater naire. Ce dont nous
sommes certains en ce qui concerne ces dernières, c’est la très
étroite corré la tion ayant existé entre les varia tions de tempé ra tures,
d’une part, et les teneurs de l’atmo sphère en gaz carbo nique et en
méthane, d’autre part. Il faut souli gner que les varia tions clima tiques
au cours de ce dernier million d’années montrent des ruptures
brutales  : contrai re ment aux lois de la physique ou de la ciné tique
chimique, les varia tions clima tiques ne sont pas auto cor rec trices
mais le plus souvent auto- accélératrices.
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À l’heure actuelle, l’ampleur d’une très forte varia tion clima tique d’ici
la fin de ce siècle reste encore incer taine, mais on peut cepen dant
dire qu’une augmen ta tion moyenne des tempé ra tures de 5 °C –
passant de 18 °C a 23 °C – entraî ne rait une dimi nu tion majeure de la
popu la tion mondiale, et qu’une augmen ta tion de 10 °C – nous
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amenant à 28 °C de moyenne – marque rait avec une quasi- certitude
la fin de l’actuel Anthropocène.

Ayant souligné la dispro por tion des enjeux entre qualité de l’air
« local » (habi ta tions, villes) et « global » (l’atmo sphère elle- même), il
nous reste à évoquer quelques- uns des liens entre la qualité de l’air et
la ques tion des choix éner gé tiques qui se pose à nos sociétés.

5

Nous dispo sons aujourd’hui de deux grandes familles de ressources
d’énergie dites « primaires » pour satis faire ce que nous appe lons nos
« besoins  » en énergie  : environ 13 Gtep/an d’éner gies primaires
commer ciales. La première famille est celle des éner gies carbo nées,
stocks d’anciennes biomasses fossi li sées (char bons, pétrole, gaz
naturel) qui, aujourd’hui comme il y a vingt ans, assurent 83 % de nos
consom ma tions en éner gies primaires commer ciales. La seconde
famille est celle des éner gies non carbo nées qui, aujourd’hui comme il
y a vingt ans, assurent le complé ment, c’est- à-dire 17 % de nos
consom ma tions. Elle se divise elle- même en deux sous- familles  :
d’une part, des éner gies de flux dites renou ve lables (biomasses, éner‐ 
gies éoliennes, solaires, marines, géother miques), chacune de ces
familles exis tant sous plusieurs variantes, produi sant ou non de
l’élec tri cité, d’autre part, les éner gies nucléaires, pour l’instant
presque tota le ment dédiées à la produc tion d’électricité.

6

L’ensemble de ces éner gies primaires est utilisé essen tiel le ment pour
satis faire nos besoins dans trois grands domaines de poids compa‐ 
rables au plan mondial  : nos besoins en matière d’habi ta tion (loge‐ 
ments, bureaux), nos besoins en matière de trans ports (terrestres,
mari times, aériens) et nos besoins en matière de produc tion (indus‐ 
trie, agri cul ture). Pour chaque caté gorie d’usage, on peut théo ri que‐ 
ment employer n’importe quelle source d’énergie primaire quitte à
leur faire subir les trans for ma tions néces saires, mais ces sources ne
sont pas égales face à l’économie, d’une part, et face à notre envi ron‐ 
ne ment et notre santé, d’autre part. Ces derniers aspects relè ve raient
de l’économie si nous savions donner un prix à la vie humaine, à
l’espé rance de vie, à la santé, à celui de la préser va tion d’espèces
animales ou végé tales, ou si nous savions attri buer un coût à la pollu‐ 
tion des rivières, des océans, de l’air ou de la terre. Mais nous ne le
savons pas, non par igno rance, mais parce que ces ques tions ne
relèvent pas – et ne pour ront jamais relever – d’approches ration ‐
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nelles. Les multiples approches écono miques visant à chif frer la
valeur de ce qui est inchif frable consti tuent des leurres. C’est en
accep tant cette limi ta tion fonda men tale qu’il faut cepen dant tenter
d’aborder les diverses rela tions entre sources d’énergie et qualité de
l’air, celui de nos habi ta tions comme celui de l’atmo sphère qui
nous entoure.

Des légis la tions existent dans la plupart des pays concer nant les
ques tions de choix éner gé tiques. Elles visent à opti miser la part de
telle ou telle caté gorie d’énergie primaire ou finale, à améliorer l’effi‐ 
ca cité éner gé tique, à limiter les consom ma tions, à augmenter la rési‐ 
lience des écono mies face aux incer ti tudes poli tiques (indépendance
éner gé tique), à éviter des délo ca li sa tions indus trielles massives, à
limiter les émis sions polluantes (parti cules, SO , NOx) ou celles géné‐ 
ra trices de gaz à effet de serre (CO , méthane, hydro car bures, ozone)
et quelques autres objec tifs annexes.
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On conçoit bien qu’une telle multi pli cité d’objec tifs ne peut être traitée de
façon cohé rente par les légis la teurs des diffé rents États ou groupes d’États
(Nations Unies, OCDE, Union euro péenne) que si ceux- ci ont une compré‐ 
hen sion non seule ment des risques et des enjeux de chacun de ces objec tifs
mais aussi de leurs inter ac tions. Or les solu tions visant un objectif parti cu‐ 
lier sont souvent contra dic toires avec celles rela tives à d’autres objec tifs. Le
besoin d’une vue d’ensemble, permet tant de hiérar chiser les objec tifs et de
les résumer de façon aussi claire et cohé rente que possible au travers de
lois et de règle ments, est évident. Cepen dant, la nature même des
processus démo cra tiques ne permet de faire face à de tels choix que de
façon très impar faite. Le besoin de satis faire des opinions publiques vola‐ 
tiles et peu éclai rées l’emporte le plus souvent sur les analyses de fond
concer nant ce qui serait souhai table au plan collectif.
Ce sujet essen tiel des « choix éner gé tiques » est actuel le ment l’objet d’une
vaste mise à jour en France sous la forme d’un projet de « Loi sur la Tran si‐ 
tion Éner gé tique » (LTE) voté par l’Assem blée natio nale le 14 octobre 2014.
Ce projet de loi doit encore être examiné par le Sénat, mais celui- ci aura du
mal à jouer plei ne ment son rôle, la LTE faisant l’objet d’une procé dure accé‐ 
lérée. Il y a là un para doxe, car une Loi visant à engager le pays sur plusieurs
décen nies devrait pouvoir être discutée serei ne ment. Ne dispo sant pas du
texte final de cette loi à la date d’écri ture de cet édito rial, nous limi te rons
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nos réflexions à quelques éléments concer nant ce qui nous serait apparu
comme souhaitable.
L’axe essen tiel annoncé de la LTE vise à réduire nos émis sions de GES, et en
parti cu lier de CO . Cet objectif devrait avoir clai re ment la prio rité tout au
long de la LTE dont il devrait consti tuer la colonne verté brale et donc être
prio ri taire par rapport aux objec tifs de consom ma tion d’énergie. Cette
hiérar chi sa tion des objec tifs permet trait d’assurer la cohé rence du texte.
Dans l’état actuel du projet de LTE, ceci n’appa raît pas clairement.
Pour illus trer cette opinion, nous nous limi te rons à trois points.
Le premier est relatif au charbon. La LTE offrait l’occa sion d’annoncer une
« sortie du charbon » pour la géné ra tion élec trique en France, ce combus‐ 
tible étant le plus fort émet teur de  CO  par KWh produit. Cette déci sion,
assortie d’un calen drier, aurait pu consti tuer un axe fort de la posi tion fran‐ 
çaise lors de la COP21 à l’automne 2015 et aurait constitué le pendant de la
déci sion de l’Alle magne de « sortir du nucléaire ». 
Notre second point inter roge la règle men ta tion concer nant l’énergie dans
l’habitat dite RT2012 décidée à la suite du « Grenelle de l’envi ron ne ment ».
Le projet LTE offrait l’occa sion de recti fier la RT2012, juri di que ment fondée,
mais  contraire au bon sens. En parti cu lier, la norme dite des 50 KWh par
mètre carré et par an est assortie de coef fi cients d’équi va lence inap pro‐ 
priés, favo ri sant les éner gies fossiles au détri ment de l’élec tri cité. Là aussi,
le projet de LTE paraît manquer une occa sion d’améliorer la qualité de l’air
et de réduire les émis sions de GES.
Notre troi sième point concerne l’air inté rieur, car même si la prio rité doit
être donnée à la ques tion clima tique, on ne peut tota le ment négliger les
ques tions rela tives à l’air de nos habi ta tions. Des loge ments parfai te ment
isolés et sans renou vel le ment d’air seraient l’idéal au plan éner gé tique mais
seraient très rapi de ment mortels. Le respect de la qualité de l’air inté rieur,
soit lors des opéra tions de réno va tion, soit dans la construc tion d’habi ta‐ 
tions neuves BBC, ne peut être tota le ment oublié. Le respect des futures
normes se traduira par des loge ments neufs super isolés mais dont la
qualité de l’air dépendra de systèmes de venti la tion complexes et fragiles
sur le long terme, type VMC. L’utili sa teur et son apti tude à la maîtrise et à la
bonne main te nance de ces tech no lo gies nouvelles sont au cœur de ces
dispo si tifs. Leur succès dépendra de facteurs humains diffi ciles à quantifier.
Les trois exemples que nous avons choisis posent en fait une ques tion plus
éthique ou philo so phique que stric te ment écono mique  : quelle place doit
avoir la qualité de l’air au sein d’un corpus légis latif concer nant l’énergie ?
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NOTES

1   « Du muscle à l’atome », texte de Marcel Boiteux, publié dans Commentaire, n° 97, prin temps 2002.
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La qualité de l’air exté rieur n’ayant pas de fron tières, les choix éner gé tiques
devraient être cohé rents, si possible au sein de l’Europe et en fait au plan
mondial. C’est déjà au niveau euro péen qu’il convien drait d’élaborer des
règles communes. Si l’augmen ta tion des capa cités d’inter con nexions élec‐ 
triques entre pays voisins faci li tait la bonne utili sa tion des ENR inter mit‐ 
tentes, c’est le « degré d’intel li gence  » des réseaux au niveau local qui
consti tuera le facteur clé du taux accep table de ces énergies.
Compte tenu de l’évolu tion de la popu la tion mondiale et de son urba ni sa‐ 
tion crois sante, c’est au niveau des villes que le lien entre éner gies et qualité
de l’air se pose et se posera avec le plus d’acuité en ce qui concerne les
ques tions de pollu tion au sens étroit du terme, c’est- à-dire hors GES. On
souli gnera à ce propos la situa tion para doxale de la France  : pays le plus
vertueux de l’Union euro péenne en matière d’émis sions de GES, elle est peu
exem plaire en matière de pollu tions urbaines, parti cules et NO , ce qui lui
vaut d’être montrée du doigt par les auto rités de Bruxelles. Ce para doxe
illustre les contraintes auxquelles doit faire face un système éner gé tique.
Un projet de loi visant à le rendre plus vertueux, tel le projet de la LTE, doit,
au- delà des contraintes de cohé rence et de hiérar chi sa tion des risques, être
compré hen sible par le plus grand nombre. Cela est une néces sité pour que
la loi soit acceptée et non subie.
L’énergie, ou plutôt les éner gies, constitue le réseau sanguin et désor mais le
réseau nerveux de nos sociétés et de nos écono mies. Les lecteurs de
la revue Pollu tion Atmosphérique le savent mieux que beau coup d’autres, et
il leur revient de jouer un rôle de vigies face aux multiples écueils qui nous
menacent. La tech nique et les lois du marché ne peuvent à elles seules
baliser notre route : l’exper tise sur ces sujets complexes et inter dé pen dants
doit être reconnue puis partagée afin de nourrir la déci sion politique.
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